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, Vu \<0 rapport de pr~tlon d> 2'nIADfF. du 12 octJIbrè 
,1950, soumettant à l'aVIS de l'A.semblée un projet d'arrêté 
portant ouverrure d'un crédit au Budget .du Togo au pnofit 
de la caIsse Centrale de la France d'outre-mer, gérante 
du F.I.D.E.S. 

Vu la délibéraüon no 102/ART du 16 novembre 1950 don· 
lIAI'l1 délégatlon de .es pouvoirS à sa CommiseÎQn Perma· 
œnt<l. 

Vu l'avis favorable de la Commission Permanente en sa 
seaoce du 29 novembte 1950: 

Sous réserve des prescriptions de l'art. 35 du décret du 25 
Cldobre 1946; 

Le Conseil pnvé entendu;. 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est ouvert au Budget Local du 
il'ogo - Dépenses Exercice 1950, Cha{'itre 22, article" 
ri. :tlltitulé: ({ Contribution du Terrilolre pour couver· 
ture des paie~nts effectués sur la' tranche annuelle 
1949-1950 du Plan « d'équipement », un crédit de: 
88.505.360.70 C.F.A. 

ART. 2. - Est inscrit au Budget Local du Togo ­
Recettes - Exercice 1950 Ch. 7, Art. 3, paragraphe 
Il, - «Avauce de la CaISse· Centrale de la !France 
d'Outre Mer Lomé» un crédit de: 88.505.360.70 
CFA 

ART. 3. - Le présent arrêté .sera enregistre, publié 
et CDIIImuniqué partout où besoin sera. 

~ Lomé, le S décembre 1950. 
Y. Dtoo. 

CH'••• 1. ,.U.. 

ARRETE No 989.50/P. 'da S déc8mbl'e 1950. 

LE OOUVERNEIIR DES CoLONIES, . 


Ont::f.e!it DI! LA .!'*- D'HO'N".., 
CoMMISSAIRl! DE LA RtP.U8LlQUe: liU Tooo p•••, . 

Vu le dEcret du 23 mars 192t détermllllllt les IItIrlbutioIIs 
et lei pou_ du Commlslaire de la R6pubIIque ma Togo; 

Vu te d6;ret du 3 fan",er 1946 DOitant ~ 
adIJIfmsbative du Territofro. du Togo ft créatiOn tP_mb16etl 
rept6atatives : 

Vu l'arrê~ "" 426/P. du 2S maI 1946 réorganlsant le 
œdJe local supérieur de la Police du Togo; 

Vu la dépê<:he minIstérielle 1fl «.1OO/PEl.BE du 3 aollt 
1950; 

Le Conseil pnvê entendu; 

XRRETE: 
ARTICLE Pm::MIe:R. - Le titre IV (DispositiOns di­

verses) de l'arrêté na 426/P. du 28 mal 1946 $Usvi.sé 
It'8t complété par l'adjonction de l'article suivant: 

. Q. - Martage: 
ART. 30 b/$. - Les COmmissaires et InSpecteurs 

ctu cadre local llllpéneur de la Police désirant OOIItr.ac· 
1et ltUlI'Iage avec une peraonne de nationalité étran· 
p, doIvent en inlJ;lrmer l'Administration par une 

déclaration de mariage souscrite dans le mois précé· 
dant la ~ et portant tous les renseigmments 
d'état-c1Vi1 du futur conjOillt. Cette déclllration écrite 
dOit adressée par la voie hiérarchique au Commis­
saire de la Républ,ique au Togo. < 

Les CommIssaires et Inspecteurs du Cadre I.»cal 
Supérieur de la Police mariés à une personne de 
natIonalité étrangère, avant l'intervention de la règle 
édIctée ci-dessus, doivent souscrire la même déclaration 
dans un délaI de 3 mois à compter de la publication 
du présent arrêté. 

L'omISsion de cette formalité est passible du blâme 
prévu à l'article 31 de l'arrêté no 426/P. du 28 mai 
1946 snsvl'!;é. 

ARjt!f. 12. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout iCIÙ besoin sera. 

Lomé, le 8 décembre 1950 
Y. Dtoo•...;..----- ­.....,......... 


ARRETE Na 9QO.50 C.F.T. du 8 dJcemlJ1'e 1950. 
LE OOUVERNe:UR DI1:S CoLONIES. 
0Pn:IeR De LA L!oJOIC 0'_. 

COMMISSAli!E DE LA RÉPUBl.JQlJe: AU Tooo p. t., 
Vu le décret du 23 maiS 1921 détermln8llt \1:11 attrlbutlolls 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 3 janvier ·1946 portant réorganlsatloa


admilltotratt.e du Terri'l>Oire du Togo et création d'Assem· 

blées Repr~tati_: 
 « 

Vu l'arrêté interminlstêrtel du ~ juillet 1923, instituant 
un Fonds de Renouvellement SpOclal du semee dm VQies de 
pénétration et du Whort du ,Togo; 

Vu la. délibération no 109 du 18 JlO_bre 1949 -de 
VA.R.T. approuvant le Budget Acm""e 4Il Chemin de éer 
et du Whart du Togo ~ Exerciœ 1950; 

Vu l'arrêté "" 41 C.F.T. du 18 janvier 1950, rendaJlt exé­
rutolre le Budget Annexe du Chemm de fer el du Wharf du 
Togo - E""mèe 1950; 

Vu le rapport du Dlreçteur du Réseau des CbemIns de fer; 

Le Conseil prIVe entendu; . 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIe:R.· - Est autorISé le prélèvement 
de la. somme de Deux Millions Neuf Gent Trente 
HUit Mille Francs (2.93S.oo0 frs.) sur le compte 
du Fonds spécial: Fonds de Renouvellement du Bud­
get de l'Exploilation du· Chemin de fer et du Wharf 
du TQgk), afin de permettre le palenlent des dépenses 
Inscrites au clJIapitre IV (4< trimestre t 950). 

~ 

ART. 2. - Le Dtrecteur du Réseau des Chemins de 
fer, Sous-Ordonnaleur du Budget Annexe et le Tré· 
sorIer·Payeur sont chargés, chacun en ce <JUIl le oon­
cerne, de l'exécution du présent arr:êté qui Sera enre­
gISTré, publié et communlq® partout où besoin sera. 

. Lomé, le 8 décembre 1950. 

_-:;..___..:.Y:..;'Dwo. " 

" 


http:OOIItr.ac
http:1OO/PEl.BE
http:88.505.360.70
http:88.505.360.70

